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(…) 5. Recrutement de deux agents en contrat unique d'insertion (CUI)

M. le Maire signale que 70 % des charges d'un agent embauché en CUI sont pris en charge par

l’État et qu'il y a bien longtemps que la commune n'a pas fait appel à des contrats aidés.

Il explique qu'actuellement la commune a besoin d'une personne supplémentaire mais qu'il

est  préférable  de  se  positionner  sur  2  contrats  aidés  au  cas  où  un  besoin  émergerait

ultérieurement. Il soumet immédiatement cette proposition au vote des élus.

Aucun budget n'accompagnant cette proposition, Mme Villain interpelle alors l'assemblée pour

connaître le coût pour la commune de ces deux nouveaux agents. M. le Maire interroge alors Mme

Rivera qui effectue un calcul approximatif pour conclure que  le coût s'élèverait à environ 300€

par mois pour un agent. 

Quant à la question de la mission envisagée, la personne interviendrait sur le temps périscolaire à

l'école et serait formée au métier de l'animation via une formation de type BAFA (Brevet d'Aptitude

aux Fonctions d'Animateur).

Mme Villain s'interroge sur les conditions que doivent remplir les personnes en Contrat Unique

d'Insertion et sur l'adéquation possible avec une fonction d'animateur auprès d'enfants. Mme Rivera

signale qu'un candidat au CUI ne doit pas avoir travaillé plus de 6 mois dans les 36 derniers mois et

ne pas être diplômé.  (NDLR : tous les détails du CUI sur emploi.gouv).  

D'où  l'importance  de  la  formation  qui  est  une  condition  obligatoire.  Mme  Villain  signale  à

l'assemblée qu'au delà des 300€ par mois il faut donc rajouter par conséquent le coût de la

formation. 

M. Marcoux décide de s'abstenir sur cette décision étant donné que les besoins en nombre

d'agents ne semblent pas suffisamment définis. 

M. le Maire lui répond qu'il faut à ce jour au moins une personne et même probablement deux. Il lui

suggère ironiquement de venir bénévolement surveiller les enfants à la garderie entre midi et deux

heures pour justement palier au besoin à l'école.  Mme Aguilar ne comprend pas non plus les

raisons de devoir délibérer pour deux embauches alors que le besoin actuel est à priori d'une

personne. 

M. le Maire soumet au vote l'embauche des deux CUI qui est acceptée par le Conseil.       
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http://travail-emploi.gouv.fr/informations-pratiques,89/les-fiches-pratiques-du-droit-du,91/contrats,109/le-contrat-unique-d-insertion,10998.html

